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Nombre ;
De conseillers en exercice : 27
De présents : 21
De votants : 25

Rapporteur : Sylvie ROCHAS

COMMUNE D'AUTRANS-MEAUDRE EN VERCORS

Délibération du conseil municipal du
Lundi 20 juillet 2026

L'an deux mille vingt-six, le lundi vingt juillet à dix-neuf heures,

Le Conseil Municipal de la Commune régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit
par la loi, dans la salle polyvalente d'Autrans.

Sous la Présidence de Madame Nathalie FAURE, Maire
Monsieur Pablo HENRIQUES a été éiu secrétaire.

Présents tous les membres en exercice à l'exception de :
Matthieu OFFREDI représenté par Marlène AZAMBRE, Jean-René POIRIER représenté par
Christophe CABROL, Krisse MULLENDER représentée par Valérie DENIAU, Laure HOEK
représentée par Stéphane BARNIER, Denis POIFOL (non représenté), Caroline TERMIER
(non représentée)

Délibération n° 26-97

REGLES ET TARIFICATION POUR LA MISE A DISPOSITION
DES SALLES ET EQUIPEMENTS COMIVIUNAUX A COMPTER DU 1er SEPTEMBRE 2026

Vu Farticle L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, énonçant que le Conseil municipal règle
les affaires de la commune,

Vu i'article L2144-3 du Code Général des Collectivités fixant le régime d'occupation des salles communales,

Vu l'article L2125-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, fixant le principe du paiement
d'une redevance pour toute occupation du domaine public et énonçant les exceptions permettant d'octroyer

la gratuité ainsi qu'un tarif préférentiel au bénéfice du contribuable dans le cadre d'un Service Public
Administratif (SPA), dans le respect du principe d'égalité,

Vu la décision n°2022/27, et les délibérations n°23/152 du Conseil Municipal du 14 décembre 2023, n°24/57
du Conseil Municipal du 1 1 avril 2024, n°25/99 du Conseil Municipal du 25 septembre 2025,

Considérant la nécessité d'homogénéiser les tarifs appliqués et les conditions de mises à disposition afin de
disposer d'une grille tarifaire cohérente portant sur les salles et équipements communaux,

11 est proposé au Conseil Municipal :

DE VALIDER les règles de mise à disposition suivantes :

1. Les équipements et salles communales sont répartis en 2 catégories :

o Les « équipements communaux » : gymnase d'Autrans, salle des fêtes d'Autrans, salle de

musculation du gymnase d'Autrans, salle des fêtes de Méaudre, salle des sports de Méaudre,

salle hors sac du 1er étage des remontées mécaniques de Méaudre, salle hors sac du rez-

de-chaussée des remontées mécaniques de Méaudre

o Toutes les autres salles non listées ci-dessus font partie de la catégorie « Autres salles

communales »

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le TA de Grenoble, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. Dans ce même délai,
un recours gracieux peut être déposé devant i'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir :

à compter de la notification de la réponse de l'aulorité territoriale,

• 2 mois après l'instauralion du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité territoriale pendant ce délai, p. 1 /3



2. Les associations sont réparties en 2 catégories :

o Les associations œuvrant pour l'intérêt local

o Les associations à caractère social listées ci-dessous :

• Associations de parents d'élèves : APE de Méaudre, la SOUPAPE
• Association des anciens : le club du Claret et le club du Méaudret
• La cuisine solidaire, rétablissement français du sang, le CCAS, l'Aamama, l'ADMR et

La Parenthèse
" L'Ecole de musique itinérante des quatre montagnes (EM141VI),

3. La mise à disposition d'une salle ou d'un équipement donne lieu à paiement d'un tarif tel qu'indiqué
dans l'annexe 1,

4. La location d'une salle ou d'un équipement « à l'année » correspond à une année scolaire qui débute

le 1er septembre jusqu'au dernier jour de l'année scolaire de référence,

5. Toute mise à disposition d'une salle ou d'un équipement donne obligatoirement lieu à la signature d'une

convention entre la Commune et l'utilisateur,

6. La gratuité est appliquée au bénéfice exclusif des partenaires de la Commune suivants : Communauté
de Communes du Massif du Vercors (CCMV) et ses communes membres, et le Parc Naturel Régional
du Vercors (PNRV),

7, La gratuité pourra être appliquée aux instances et associations bénéficiant d'une convention

pluriannuelle d'objectifs avec la Commune selon les critères fixés dans ladite convention.

8. Les associations œuvrant pour l'intérêt local pourront occuper à titre gratuit entre le 1er septembre et

le 31 août de chaque année :
o Une salle (dans la catégorie « autres salles communales ») pour leurs réunions annuelles

d'Assemblée Générale et de Conseil d'Administration, pour un maximum de 5 fois par an,

o Un équipement ou une salle (dans les salles ou équipements communaux) pour un
événement, pour un maximum de 2 fois par an, à l'exclusion du gymnase d'Autrans et de la

salle des fêtes de Méaudre.

9. Les associations à caractère social pourront occuper à titre gratuit entre !e 1er septembre et le 31 août

de chaque année :

o Des salles (dans catégorie « autres salles communales ») pour leurs événements ou activités

d'accès gratuit.

o Un équipement ou une salle (tels que définis ci-dessus) pour un événement d'accès payant,

pour un maximum de 2 fois par an,dont une seule fois le gymnase d'Autrans ou la salle des

fêtes de Méaudre.

10. Un tarif réduit de 75%, sur les forfaits week-end, 5 jours ou 7 jours, sera accordé au bénéfice des
associations d'intérêt local et/ou à caractère social sur les mises à dispositions ponctuelles
d'équipements communaux dans le cadre de leurs événements.

11. Un tarif réduit de 50% sera accordé au bénéfice de l'usager ayant la qualité de contribuable de la
commune d'Autrans-Méaudre en Vercors, sur présentation d'un justificatif fiscal de moins d'un an.

12, Pour toute mise à disposition :

o un forfait de ménage de 150€ sera facturé à l'utilisateursi l'étatde la salle ou l'équipement le
justifie,

o en cas de dégradation pendant la mise à disposition ou à l'issue de la mise à disposition si la
salle ou l'équipement n'était pas fermé correctement, le coût rée! des réparations sera facturé

à l'utilisateur,

o en cas de perte de clé ou de badge par ['utilisateur, un forfait de 65€ par clé et/ou badge lui
sera facturé.

DE VALIDER la grille tarifaire présentée en annexe de la présente délibération.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le TA de Grenoble, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. Dans ce même délai,

un recours gracieux peul être déposé devant l'autorilé temloriale, cette démarche suspendant te délai de recours contentieux qui recommencera à courir :

à compter de la notification de la réponse de i'aulorilé territoriale,

2 mois après l'instauralion du recours gracieux en l'absence de réponse de l'autorité territoriale pendant ce délai, p.2/3



Le Conseil Municipal : après en avoir délibéré à la majorité des suffrages exprimés avec une abstention de
KrisseMULLENDER:

• ANNULE la décision n°2022/27, et les délibérations n°23/152 du Conseil Municipal du 14 décembre
2023, n°24/57 du Conseil Municipal du 11 avril 2024, n°25/99 du Conseil Municipal du 25 septembre
2025

• VALIDE les règles de mise à disposition sus visées,

• VALIDE la grille tarifaire annexée à la présente délibération.

• AUTORISE Mme le Maire à signer toute convention et document se référant à ces règles et tarifs

Transmis à madame la préfète de Dsère,
Fait et délibéré en mairie les jours, mois et an que dessus,
Au registre sont les signatures.

Le Maire d'Autrans-Wléaudre en Vercors,

Nathalie FAURE

La présente délibération peul faire l'objel d'un recours pour excès de pouvoir devant le TA de Grenoble, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication. Dans ce même délai,
un recours gracieux peut être déposé devant ['autorité lerritoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui recommencera à courir :

à compter de la notificalion de la réponse de l'autorité temloriale,

2 mois après Finstauration du recours gracieux en l'abssnce de réponse de l'autorité temloriale pendanl ce délai, p.3/3


